CEL – Dossier 2007 
Article 882 du Code Civil – opposition par les créanciers d’un héritier à ce que que le partage soit fait hors de leur présence
Introduction : les faits et la procédure
Le créancier personnel d’un héritier se manifeste en procédant à une saisie-arrêt exécution entre les mains d’un des trois notaires chargés de la succession (celui qui tenait minute).
Il s’agit d’une succession ne faisant pas l’objet d’une procédure judiciaire et qui, malgré des divergences de point de vue, a abouti à un partage amiable.

Le projet de partage a été communiqué à l’avocat du créancier,  quelques semaines avant la signature du partage par les cohéritiers.

Le créancier n’était pas présent à ce partage. 
Il s’avère que pour des raisons propres à la succession (rapport en moins prenant), l’héritier débiteur ne recevra rien.
Le créancier a ensuite lancé citation en rectification de l’état liquidatif, tant à l’égard des héritiers qu’à l’égard des notaires.

Par jugement du 7 février 2005, le tribunal de première instance de Liège a déclaré l’action recevable, mais non fondée.

La Cour d’Appel confirme le jugement entrepris dans son arrêt du 31 mai 2006. La motivation en est, pour résumer, l’absence de préjudice, compte tenu de circonstances propres à la succession.

Par contre, l’arrêt relève « que les créanciers n’ont pas été valablement appelés et que le partage a donc été fait en dehors de leur présence ».  
Le premier juge estime, quant à lui, ceci : 
« Le créancier opposant ou intervenant devient « partie nécessaire » au partage. Il doit être appelé à toutes les opérations qui suivent son opposition ou son intervention ».
…  Le partage a donc bien été fait en dehors de la présence du créancier et sans qu’il y ait été valablement appelé. Cette constatation rend le partage irrégulier et suffit à fonder la nullité, pour autant que le partage attaqué préjudicie au créancier opposant ou intervenant ».
On le voit donc : la faute des notaires est retenue, mais pas le dommage, et c’est suite à cette seule circonstance que les demandeurs ont été déboutés.  

C’est cette faute, affirmée par les magistrats, qui fera l’objet du présent rapport : Le notaire a-t-il respecté le prescrit de l’article 882 du Code civil ? 
Cette question se matérialise précisément dans ses trois corollaires :
· Quelle forme doit prendre l’opposition du créancier ?

· Quel est l’effet de cette opposition ?

· Quelle procédure faut-il alors suivre ?

Chapitre 1 Analyse générale de l’article 882 du Code civil 
Il nous semble utile de commencer par une analyse du texte. 
On ne peut que confirmer la réflexion de l’exposant : « La doctrine et la jurisprudence sont discrètes à ce niveau et déterminent mal la manière dont les notaires doivent agir ».

Article 882 du Code civil

« Les créanciers d’un copartageant, pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s’opposer à ce qu’il y soit procédé hors de leur présence : ils ont le droit d’y intervenir à leurs frais ; mais ils ne peuvent attaquer un partage consommé, à moins toutefois qu’il n’y ait été procédé sans eux et au préjudice d’une opposition qu’ils auraient formée. »
Nous pensons tout d’abord que cet article doit être replacé dans son contexte.

Sa position dans le Code, tout d’abord : l’article 881 stipule que « les créanciers de l’héritier ne sont point admis à demander la séparation des patrimoines contre les créanciers de la succession ». Les créanciers de l’héritier sont donc privés du bénéfice de la séparation des patrimoines, qui peut être demandée par les créanciers de la succession contre les créanciers de l’héritier (art. 878 du Code civil).
L’article 882 du Code civil se comprend donc, en premier lieu, comme ayant pour but de compenser ce désavantage pour les créanciers de l’héritier.
 
L’article 882 du Code civil semble donc constituer le préalable, l’outil juridique, permettant au créancier de l’héritier d’être informé et ensuite d’attaquer
 , le cas échéant, le partage. 
C’est ainsi que nous pensons qu’il faut envisager cet article. Nous le reprenons, dans le texte.
§ 1 Les créanciers peuvent s’opposer à ce qu’il soit procédé au partage hors de leur présence. 
Précisons tout d’abord que l’article 882 du Code civil ne fait pas de distinction entre les partages judiciaires et les partages amiables. Il y a donc lieu de considérer que sont visées toutes les formes de partages généralement quelconques.

Nous pensons donc que l’opposition dont il est fait mention au début de cet article porte seulement sur le fait que le partage soit fait hors de leur présence.
 En d’autres termes, les créanciers de l’héritier peuvent exiger d’être présents. Ce point nous semble très important : l’opposition dont il est question ici ne porte pas sur le partage proprement dit ; elle porte seulement sur leur absence audit partage.

§ 2 Cette présence des créanciers de l’héritier au partage a pour but d’éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs droits ; cela signifie que l’article 882 du Code civil donne aux créanciers de l’héritier le moyen d’être parfaitement informés d’une procédure, à laquelle ils seraient sinon étrangers. 
§ 3 Ils pourront intervenir dans ce partage à leurs frais. Nous pensons que cela signifie que s’ils sont présents, ils ont le droit d’être entendus. Ils pourront demander que leur désaccord au partage, qu’ils considèrent fait en fraude de leurs droits, soit formalisé dans le partage. Nous pensons que l’idée sous-jacente est aussi que les copartageants soient informés de la position de ces créanciers, qui pourront ainsi les prévenir de leur intention de s’attaquer au partage. Ils ont donc voix au chapitre, mais elle est limitée.
 
Nous estimons que la décision suivante de la Cour de cassation va dans ce sens : 

Cass., 18 novembre 2002 : « L’art. 882 C.Civ. n’a pas 
uniquement pour objectif que les créanciers puissent faire 

reconnaître leur dette par les copartageants, mais aussi 

qu’ils puissent influencer le partage afin d’empêcher que 

le gage de leur demande ne soit entaché frauduleusement;… »
§ 4 Les créanciers de l’héritier ne pourront plus s’attaquer au partage consommé, à moins toutefois :

· qu’il n’y ait été procédé sans eux 

· et au préjudice d’une opposition qu’ils auraient formée.

Cette seconde partie de l’article 882 nous amène à poser plusieurs questions :

- quels sont les créanciers et les hypothèses visés  ? 
- quel est l’ordre des opérations ?
- que vise précisément le mot « opposition ?
- quels sont les moyens qu’ont les créanciers d’attaquer le partage ?

Nous pensons pouvoir résumer l’état actuel de la jurisprudence et de la doctrine comme suit, notamment à la lueur des deux arrêt suivants rendus:
- par la Cour de cassation, le 3 décembre 1999 : 

« Les créanciers d’un ayant-droit d’une succession ne 
peuvent exercer l’action paulienne prévue à l’article 1167, 
al 1er, C.Civ. à l’égard d’un partage fait hors leur présence 

s’ils ne s’y sont pas opposés antérieurement au partage, 

sauf si le partage semble avoir été effectué fictivement ou 

frauduleusement en vue de rendre impossible tout exercice de 
l’opposition prévue à l’art. 882 C.Civ. » 

et

· par la Cour d’appel de Liège dans son arrêt du 31 mai 2006 : 
« Ainsi, les créanciers ont clairement signalé leur volonté d’intervenir à la liquidation et de s’opposer au partage. Par ailleurs, concernant la faculté des créanciers d’attaquer le partage, celle-ci est admise dans les conditions émises par l’article 882 du Code civil, sans qu’il y ait à recourir aux conditions de l’article 1167 du Code civil ».

Nous essayons de synthétiser :

a. les créanciers s’étant valablement opposés à ce qu’un partage soit fait en dehors de leur présence peuvent s’attaquer à ce partage :
* s’il est fait sans qu’ils y aient été valablement 

convoqués ou 

* s’il n’a pas été tenu compte de leurs revendications 
lors du partage, qu’ils considèrent fait en fraude de leur droits. 

Nous développons ci-après un paragraphe 5 sur ce que signifie « attaquer » le partage.
b. tous les autres créanciers 
 perdent tous recours à 
l’égard de ce partage, sauf qu’ils peuvent encore recourir à l’action paulienne (article 1167 du Code civil), mais exclusivement :

* si le partage a été réalisé fictivement (en bref : on 
a « triché » dans sa rédaction, on a simulé) ou 
* si le partage a été réalisé frauduleusement en vue de 
rendre impossible toute opposition ainsi que prévue à l’article 882 (en le réalisant volontairement « à toute vitesse », ou « en cachette »).

Sous cette réserve, on peut s’étonner de la perte radicale de tous recours pour les créanciers dans ce cas. Comme l’écrit De Page : « c’est la  mesure préventive qui prime, donc, la mesure réparatrice ».
 

L’idée directrice en est que « la loi répugne à prononcer la 
nullité du partage, en raison des répercussions de cette nullité dans les patrimoines de nombreuses personnes et, souvent, de nombreuses familles ».  Il y a donc un « souci de la stabilité des partages ».

On voit bien, ici, la recherche d’équilibre voulue par le 
législateur : donner un outil aux créanciers d’un héritier, pour se défendre par rapport à un partage fait entre les membres d’une même famille (impliquant parfois une solidarité familiale en fraude de ces créanciers) et la pérennité des partages, actes parfois compliqués et impliquant de nombreuses personnes.

§ 5 Recours spécifique du créancier ayant fait opposition au sens de l’article 882 du Code civil :

Nous sommes dans l’hypothèse où un créancier a fait opposition à ce qu’un partage soit fait hors de sa présence. Si le partage est fait sans qu’il ait été prévenu (convoqué), ou sans qu’il ait été tenu compte de ses objections au moment du partage, il peut attaquer celui-ci.

Il est admis que l’article 882 ouvre un recours « spécifique et dérogatoire », distinct de l’action paulienne.
  Bien entendu, le créancier devra prouver que le partage lui porte préjudice, mais il ne devra pas prouver –comme c’est le cas pour l’action paulienne- le « concert frauduleux entre les copartageants »
. 

Le créancier bénéficie donc d’un recours simplifié par rapport à l’action paulienne de l’article 1167 du Code civil, qui lui permet de s’attaquer au partage. Le créancier pourra obtenir ainsi l’annulation du partage, s’il démontre que ce partage lui porte préjudice.

§ 6 Développement sur l’opposition de l’article 882 du Code civil :

Nous nous permettons d’insister encore sur un point. Il 
semble qu’une des difficultés à bien cerner ce texte provient d’une confusion sémantique concernant le mot « opposition ». Il est indispensable, à ce propos, de remettre ce texte dans son contexte civil et historique, d’une part, et dans sa logique propre, d’autre part. 
Nous l’avons déjà développé : il nous semble qu’il doit, dans tous les cas 
, être compris comme « opposition à ce que le partage soit fait en dehors de leur présence »  au sens strict. Cette acception est donc étrangère aux oppositions telles qu’elles sont entendues dans le Code judiciaire.
 
Nous rappelons à ce propos que cet article 882 est très largement antérieur à notre Code judiciaire de 1967. C’est donc un anachronisme de le lire à la lueur de textes plus récents.
Dans le même ordre d’idée, cet article nous semble très étranger à l’article 1561 du Code judiciaire. Nous n’apprendrons rien au lecteur en affirmant que le contexte de cet article est très différent de celui envisagé, puisque dans ce cas, le créancier prend  l’initiative de provoquer la sortie d’indivision. Nous tenons seulement à insister sur le fait qu’ici encore, l’analogie se révélerait contre-productive.  
Nous pensons que malheureusement, la Cour d’appel de Liège fait cette confusion sémantique dans son arrêt du 31 mai 2006, quand elle affirme : «Ainsi, les créanciers ont clairement signalé leur volonté d’intervenir à la liquidation et de s’opposer au partage». 
On le remarque encore lorsque la Cour évoque l’obligation pour le notaire de mentionner un délai pour faire valoir des observations ou encore pour indiquer un délai pour formuler des contredits.
Cette interprétation est à notre avis contraire au texte de loi et à la lecture qui en est faite par la jurisprudence et la doctrine majoritaires.
Le Professeur émérite Michel Grégoire et le notaire Denis Grégoire le font judicieusement remarquer dans leur analyse de ce cas : l’intervention d’un créancier dans le cadre de l’article 882 provoquerait, si l’on suit l’arrêt de la Cour d’appel de Liège, la transformation -sans jugement- d’un partage amiable en partage judiciaire … 

Ce raisonnement ne peut pas être suivi, car ce n’est pas le sens de l’article 882 du Code civil.
Il n’est peut-être pas inutile de préciser ici que la procédure développée ci-dessus, propre à l’article 882 du Code civil est parfaitement indépendante des autres procédures : elle ne porte en rien préjudice, par exemple à une saisie-arrêt qui serait faite, ou encore à une sortie d’indivision judiciaire lancée à la demande d’un créancier, etc. Toutes ces procédures sont appelées à coexister et même s’il y a des points de rencontre, leurs fonctionnements respectifs sont autonomes. Chaque procédure devra donc être suivie, selon les règles qui la régissent 
.
Chapitre 2 Quelle forme doit prendre l’opposition du créancier à ce que le partage soit fait hors de sa présence ?

L’article 882 du Code civil ne prévoit aucune forme pour le créancier d’un copartageant formulant opposition à ce que le partage soit fait hors de sa présence. 

Le tribunal de première instance de Liège ne dit rien d’autre dans son jugement du 7 février 2005 : « L’acte par lequel le créancier d’un copartageant s’oppose au partage ou y intervient n’est soumis à aucune forme particulière par la loi. Il suffit que ce créancier fasse connaître sans équivoque son intention à tous les copartageants ou, à tout le moins, au notaire liquidateur, même si ce dernier n’est pas le mandataire de parties (DE PAGE, T. 9, n° 1114 et suivants, plus spécialement les n°s 1118 et 1119 ; R.P.D.B., V° Successions, n° 1604 et suivants). » 
 

Nous partageons pleinement ce point de vue : il ne faut pas ajouter des formes là où la loi n’en prévoit pas. Mais il faut que l’opposition soit une opposition, c’est-à-dire qu’elle ne puisse pas être interprétée autrement.
Dans cette optique, il nous semble que remplissent les conditions de l’article 882 C.Civ.:

· une simple lettre, un téléfax ou un mail et a fortiori

· une lettre recommandée  

· une saisie-arrêt et
· une notification de cession de créance.

Il est admis unanimement que l’opposition formée entre les mains du notaire liquidateur sera valable, comme celle formulée vis-à-vis des copartageants.

Mais cela implique que cette opposition soit faite sans équivoque, ce qui signifie qu’il apparaisse clairement, soit explicitement (dans la lettre, fax, mail), soit même, à notre avis, implicitement (par exemple par la saisie-arrêt en tant que telle), que le créancier souhaite être présent au partage.

Nous pensons aussi qu’une hypothèque ou une saisie sur part indivise du débiteur aura cet effet ; nous pensons aussi que ce sera aussi l’effet d’une notification fiscale ou sociale à l’encontre d’un des copartageants (par exemple dans une opération de partage sans effet déclaratif). Dans tous ces cas, on est en présence d’un créancier qui a demandé, sans équivoque, à avoir voix au chapitre.

Par contre, il nous semble qu’un simple coup de téléphone de la part du créancier ne suffira pas, car ce type de communication reste, par essence, équivoque.

Sur ce point, nous sommes du même avis que les juridictions qui ont connu du cas qui nous préoccupe.
Nous remarquerons que faute de forme prévue dans le code civil, tout sera affaire d’appréciation, au cas par cas, par les juges. 

Chapitre 3 Quel est l’effet de cette opposition ?

Nous pensons avoir répondu à cette question dans nos développements ci-dessus.

Nous les résumons.

L’ « opposition » prévue dans l’article 882 du Code civil  permet au créancier d’être informé du partage en y étant présent et, en lui donnant la faculté d’intervenir, d’influencer le partage. 

Le créancier peut juste exiger d’y être présent et de faire part de son point de vue. Il ne peut ni empêcher le partage, ni imposer son point de vue.
Mais ainsi, il sera parfaitement informé et pourra attaquer le partage, s’il le décide. On l’a vu plus haut, son recours est dans ce cas facilité, car il ne devra être fondé sur les conditions plus strictes de l’action paulienne. Il s’agit donc d’une action spécifique, créée par l’article 882 du Code civil.
Les copartageants, quant à eux, seront informés de sa position et du fait que le partage, attaquable par cette voie,  sera fragilisé ; c’est ainsi que ce créancier pourra influencer, par son intervention, l’orientation du partage.

Le créancier opposant bénéficie de cette action spécifique :

· s’il n’a pas été tenu compte de son opposition, c’est-à-

dire si on ne lui a pas donné voix au chapitre en l’informant et le convoquant
· s’il n’a pas été tenu compte de ses revendications au 

moment du partage.

Les créanciers n’ayant pas fait opposition ou ceux qui ayant fait opposition ont négligé la convocation dûment faite, perdent définitivement tous recours. Toutefois, ils « récupèrent » l’action paulienne 
 si le partage semble avoir été effectué fictivement ou frauduleusement en vue de rendre impossible tout exercice de l’opposition prévue à l’art. 882 C.Civ. 

Chapitre 4 Quelle procédure doit suivre le notaire qui reçoit une opposition basée sur l’article 882 du Code civil ?
Que doit faire le notaire lorsqu’il reçoit l’opposition d’un créancier d’un héritier, conformément à l’article 882 du Code civil ? C’est le cœur-même de notre rapport.
C’est le reproche qui a été fait aux notaires liquidateurs ; faute de dommage, cette circonstance est heureusement restée sans que leur responsabilité professionnelle ne soit engagée.
Les juges ont considéré que les notaires auraient dû convoquer officiellement le créancier de l’héritier.
On notera que le notaire en premier avait envoyé à ce créancier le projet d’état liquidatif quelques semaines avant l’acte de partage.

Ici encore, nous pensons devoir revenir à l’article 882 lui-même. 

Il est admis qu’il n’y a pas de formes prévues pour que le créancier fasse opposition (voir supra). Il n’en est pas prévu non plus dans le chef du notaire liquidateur ou des copartageants, pour les communications à faire.

Il est manifeste qu’en envoyant le texte de l’état liquidatif, quelques semaines à l’avance, le notaire liquidateur a voulu être transparent vis-à-vis du créancier de l’héritier. 
Les circonstances sont particulières 
 et imprécisément connues du rapporteur. Il semble toutefois que si le créancier a bien pris connaissance du texte du partage, il n’a pas été informé des  date et heure de signature prévues. Nous pensons qu’il aurait dû l’être, pour lui donner la possibilité d’être présent et d’intervenir.
Au-delà des circonstances de fait, nous pensons qu’il n’y a pas lieu ni de « judiciariser » l’article 882 du Code civil, ni d’y ajouter des règles qu’il ne contient pas.

Nous l’avons vu, en l’espèce, le créancier devait être considéré comme valablement opposant au sens de l’article 882, puisqu’il a fait une saisie-arrêt exécution. On le sait aussi, l’article 882 ne requiert aucune forme.
L’information du créancier ne requiert pas non plus de forme : il doit juste être mis en mesure d’être présent à l’acte de partage et d’y intervenir. Pour cela, il doit en connaître les date et heure. 

Si, valablement opposant et convoqué, il n’y vient pas, il sera déchu de l’action de l’article 882 du Code civil.

Conclusions :
En conclusion nous pensons que : 

· le notaire devait informer ce créancier des date et heure fixées pour le partage ; aucune forme n’est imposée, mais il est évident que le notaire doit le faire sans équivoque et en garder la preuve

· il n’y a pas de délais précis à suivre, mais il y a lieu de laisser au créancier le temps de faire valoir les droits qui lui sont reconnus dans l’article 882 du Code civil ; toute l’économie du texte de l’article 882 prévoit, doit-on le préciser, que l’opposition doit être faite avant le partage 

· si le créancier valablement prévenu n’est pas présent le jour du partage, il sera réputé avoir renoncé à son droit d’être présent/intervenir ; il aura de ce fait perdu son action 
· ce créancier a le droit d’être présent à l’acte de partage et il pourra y intervenir, avec les effets repris ci-dessus :
· faire valoir son point de vue et tenter d’influencer le partage

· garder la possibilité d’attaquer le partage ultérieurement si les copartageants n’ont pas tenu compte de ce point vue.

Et, par voie de conséquence : 
· nous pensons qu’il ne peut être, comme tel, question de contredits au sens strict du terme, ni de délais pour les formuler, car cette notion qu’on retrouve dans le Code judiciaire pour différentes procédures, est étrangère à l’article 882 du Code civil et

· une opposition faite sur pied de l’article 882 ne tend pas à « judiciariser » un partage amiable.

 Remerciements : 

Il m’apparaît essentiel de remercier les Professeurs Philippe De Page et Georges de Leval, pour l’aide fondamentale qu’ils m’ont apportée dans la rédaction de ce rapport. Me De Page, tout d’abord, pour ses commentaires très percutants et la note qu’il a eu l’amabilité de m’envoyer. Mr de Leval, ensuite, pour sa lecture critique très approfondie. Ce fut pour moi un privilège de bénéficier ainsi de leur érudition juridique.

Je tiens aussi à rappeler que ce dossier du CEL a été introduit à l’initiative du notaire et professeur Michel Grégoire, qui nous a quittés depuis. Le juriste pointu et attentif qu’il était avait identifié ce qui faisait l’essence-même du problème développé dans ces quelques pages. Il avait eu des commentaires très aimables sur mon premier rapport et je lui en suis reconnaissant. En terminant ce texte, je veux lui rendre hommage.
Gabriel Rasson, octobre 2010

� On notera que ce n’est pas le seul endroit où les créanciers de l’héritier sont ainsi protégés : ainsi l’article 788 du Code civil stipule, en matière de renonciation à succession, ce qui suit : «  Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef de leur débiteur, en son lieu et place. Dans ce cas, la renonciation n’est annulée qu’en faveur des créanciers, et jusqu’à concurrence seulement de leur créance ; elle ne l’est pas au profit de l’héritier qui a renoncé ».





� Ce mot sera explicité plus loin





� GRIMALDI M. « Droit civil – successions » p. 770 note 837 : « L’opposition de l’article 882 est possible dans tous les partages, de communauté ou de succession, global ou partiel, amiable ou judiciaire. »





� Dans ce sens : DE PAGE H., avec la collaboration de DEKKERS R. « Traité élémentaire de droit civil belge », Tome neuvième, « Les successions », pp. 835 et s. ; GRIMALDI M., op. cit., p. 770





� DE PAGE H., avec la collaboration de DEKKERS R. op. cit., pp. 834 et s. « … le créancier opposant n’a d’autre droit que de surveiller les opérations du partage, afin de discuter toute mesure irrégulière, de nature à lui causer préjudice … »








� Ainsi, le premier juge considère que « le créancier opposant ou intervenant devient « partie nécessaire » au partage. » 


� La Cour de cassation a confirmé cette position, constante, notamment dans son arrêt du 9 octobre 2009, in Rev. Trim.Dr.Fam. 2/2010, p. 738 et s. ; on lira avec intérêt la note qui suit cet arrêt, sous la plume de Tainmont F., « Les articles 1167 et 882 du Code civil : une cohabitation difficile »,  p. 741


� C’est-à-dire : a/ ceux qui ne se sont pas opposés ou b/ ceux qui, après s’être opposés, ont été valablement convoqués et n’ont pas réagi.  


� Cass., 3 décembre 1999, op. cit. ; De Page Ph., note de lecture ; Ph. De Page précise toutefois dans sa note de lecture que le créancier opposant mais qui a  négligé de diligenter son opposition, en ne se présentant pas à la convocation,  « n’a même plus, apparemment, l’action paulienne prévue en cas de « partage précipité » car il avait la possibilité de faire valoir ses droits et son inaction est en fait une renonciation à faire valoir ses droits (sauf cas de force majeure dans le chef de ce créancier)».


� DE PAGE H., « Traité élémentaire de droit civil belge », Tome troisième, « Les obligations », p. 219 ; GRIMALDI M., op. cit.


� DE PAGE H., avec la collaboration de DEKKERS R., op. cit., p. 828


� DE PAGE H., avec la collaboration de DEKKERS R. op. cit., p. ; LAURENT F. « Principes de droit civil » Tome dixième, pp. 565 et 566 


� DE PAGE PH., note de lecture


� De LEVAL G. « La saisie immobilière » in « Le Répertoire notarial » Tome XIII, Livre II, p.116 - 94


� de LEVAL, op. cit. p. 116


� C’est-à-dire pour les deux fois où il est cité dans l’article 882 du Code civil


� Comme par exemple 1642 du Code judiciaire ; on reprendra avec intérêt cet arrêt de la Cour de cassation : « L’article 882 ne donne pas à cette opposition les effets d’une saisie, … » Cass. 25 mai 1962, JT p. 567 ; v. aussi DE PAGE H., avec la collaboration de DEKKERS R. op. cit., p. 832 et s. ; v. aussi de LEVAL, op. cit.





� Ainsi, par exemple, si le notaire liquidateur reçoit une saisie-arrêt exécution (valant normalement, on le verra au chapitre ci-après, opposition à ce que le partage soit fait hors de sa présence), il devra effectuer sa déclaration de tiers saisi et convoquer le créancier aux opérations de partage ; dans cette hypothèse, le résultat du partage fera peut-être que la saisie arrêt ne sera suivie d’aucun effet, mais le créancier gardera, le cas échéant, la possibilité d’attaquer le partage sur base de l’art. 882 …


� v. aussi GRIMALDI M. op.cit. ; de LEVAL, op. cit. p. 115 ; Tainmont F., op. cit., p. 743 


� Sur cette question : DE PAGE H., avec la collaboration de DEKKERS R., op. cit. pp. 830 et s.


� Sous la nuance faite en note de bas de page 8


15 Car même s’il s’agissait d’un partage amiable (c’est-à-dire non précédé d’un jugement de partage judiciaire), les notaires ont signé l’état liquidatif seuls, en prévoyant une clôture ; cet état liquidatif a été suivi d’une sommation d’en prendre connaissance et d’y contredire dans un délai de 15 jours … dans un partage amiable … ; comprenne qui pourra … Ces étranges circonstances n’auront pas facilité l’analyse des juges.


� DE PAGE H., avec la collaboration de DEKKERS R., op. cit. pp. 832.
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